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Conditions d'exercice des SPIP
Question écrite n° 6811

Texte de la question

M. Paul Molac interroge M. le ministre d'État, garde des sceaux, ministre de la justice, sur la situation des
services pénitentiaires d'insertion et de probation (SPIP) et sur la bonne prise en charge des personnes placées
sous main de justice (PPSMJ) qui en découle. Services déconcentrés à l'échelle départementale de
l'administration pénitentiaire française, les SPIP sont chargés d'assurer le contrôle et le suivi des personnes
faisant l'objet de mesures restrictives ou privatives de liberté, sur décision de justice. Ils entendent ainsi prévenir
le phénomène de récidive et favoriser la réinsertion des personnes condamnées. On considère que les SPIP
s'occupent du suivi de 82 000 personnes détenues, auxquelles il faut additionner 175 000 personnes suivies en
milieu ouvert. Or force est de constater que les moyens humains et budgétaires mis à leur disposition ne leur
permettent pas d'exécuter convenablement leurs missions. En effet, les organisations syndicales du secteur
déplorent l'insuffisance de personnels recrutés, un nombre important de postes vacants (526 recensés par
l'administration), alors même que la population placée sous main de justice, en milieu ouvert comme fermé, a
largement crû. Le nombre moyen de personnes suivies par conseiller pénitentiaire d'insertion et de probation
s'avère ainsi conséquent. Ainsi, les conseillers pénitentiaires d'insertion et de probation suivent en moyenne 80
personnes en milieu ouvert, bien au-delà des recommandations formulées par le Conseil de l'Europe et la
CNDH. À ce manque de moyens humains dédiés aux SPIP, s'ajoutent des restrictions budgétaires qui placent
les services dans des conditions de travail parfois précaires et conduisent concrètement à la réduction de leurs
missions. Les services ont progressivement recours à des agents contractuels, renouvelés annuellement suivant
les orientations budgétaires arrêtées, induisant ainsi une certaine instabilité des effectifs pourtant nécessaire à la
continuité de l'accompagnement des auteurs d'infraction. Dans cette situation, les personnels des SPIP ont
récemment eu l'occasion de se mobiliser afin de défendre leurs missions et revendiquer des moyens appropriés
pour les exercer. Ils ont ainsi pu rappeler l'objectif central de réintégration citoyenne des personnes confiées au
service public pénitentiaire, au-delà de la seule dimension sécuritaire et de la peine d'emprisonnement. Aussi, il
lui demande quelles réponses il apporter aux nombreuses difficultés que rencontrent actuellement les services
pénitentiaires d'insertion et de probation et quelles mesures il envisage afin d'assurer une meilleure prévention
de la récidive et une réinsertion effective des personnes placées sous main de justice.
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